	CRITERES

L’agrément est accordé par arrêté préfectoral à l’association déclarée qui répond aux critères suivants :

( l’association doit être ouverte à tous (liberté d'adhésion) et être gérée démocratiquement,

( elle doit prévoir la participation de chaque adhérent à l'assemblée générale et permettre l’égal accès des femmes et des hommes à ses instances dirigeantes. 

( l'assemblée générale doit désigner le conseil d'administration au scrutin secret et pour une durée limitée. Il doit refléter la composition de l'Assemblée générale et être composé à majorité de membres élus. Assemblée générale et Conseil d'administration doivent se réunir régulièrement et au moins une fois par an. Ils doivent pouvoir être convoqués à l'initiative d'un certain nombre de leurs membres,

( elle doit assurer en son sein la liberté d'opinion et le respect des droits de la défense, s'interdire toute discrimination dans l'organisation et la vie de l'association et veiller à  observer les règles déontologiques du Comité national olympique et sportif français (CNOSF),

( elle doit respecter les règles d’encadrement, d’hygiène et de sécurité applicables aux disciplines sportives pratiquées par ses membres,

( elle doit être impérativement affiliée à une fédération sportive agréée.

( les administrateurs élus ne peuvent être rétribués pour l’exercice de leurs fonctions électives,

( les jeunes de 16 à 18 ans peuvent être élus aux instances dirigeantes mais ils ne peuvent exercer les fonctions de président, trésorier, secrétaire et adjoints.

Concernant la gestion, il est nécessaire :

( de tenir une comptabilité complète de toutes les recettes et les dépenses,

( de faire adopter le budget annuel par le conseil d'administration avant le début de l'exercice,

( de soumettre les comptes à l'assemblée générale dans un délai inférieur à six mois à compter de la clôture de l'exercice.

(de soumettre tout contrat ou convention passé entre l'association d'une part et un administrateur, son conjoint ou un proche, d'autre part, au conseil d'administration pour autorisation et à la prochaine assemblée générale pour information.
L’agrément est retiré par arrêté préfectoral à l’association déclarée suivant les mêmes critères.
L’agrément sports ne peut être accordé à une association



que si celle-ci a au moins un an d’existence.
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L’agrément accordé à une association intervenant dans le domaine du sport par le Préfet du département de son siège est une reconnaissance de la qualité de son action. Cet agrément est notamment fondé sur l'existence de dispositions statutaires garantissant le fonctionnement démocratique de l'association, la transparence de sa gestion et l'égal accès des femmes et des hommes à ses instances dirigeantes. L’agrément est retiré lorsque les conditions précitées cessent d'être remplies. Il peut en outre être retiré pour motif grave et, par exemple, pour tout fait contraire à la moralité publique.

interet
Dès lors qu’elle est agréée, une association entre dans le réseau d’information et de diffusion de la direction départementale de la cohésion sociale et de la Protection des Populations de son lieu d’implantation. Elle peut solliciter une aide matérielle et pédagogique, obtenir éventuellement une aide financière de l’Etat, 

Il convient cependant de préciser que si l’agrément est nécessaire pour obtenir une aide de l’Etat, il ne confère pas un droit à l’obtention de subventions.

CRITERES

Un groupement sportif ne peut obtenir l'agrément que si ses statuts comportent un certain nombre de dispositions prévues par les articles R.121-1 à R.121-6 du Code du Sport pris pour l'application de l'article L.121-4 du même code et relatifs à l'agrément des groupements sportifs.

Ces dispositions sont énumérées en page 4 du document.



	POUR MEMOIRE EXEMPLAIRE A CONSERVER PAR L'ASSOCIATION



	DECLARATION A LA PREFECTURE

(loi du 1er juillet 1901)

Date de récépissé initial

Numéro du récépissé initial

Date du dernier récépissé(le cas échéant)
Numéro du dernier récépissé(le cas échéant)
INSERTION AU JOURNAL OFFICIEL

(date exacte et n° du J.O.)

Insertion initiale

Autres insertions

(Sous titre actuel)

CONTROLE MEDICAL

Le contrôle médical sportif est-il assuré ?
Nom du médecin du centre médical

Activités  pour lesquelles 

-

l’agrément est demandé :

-

-

-

Fédérations sportives auxquelles

-

l’association est affiliée :

-

-

-

(préciser dates et numéros des dernières affiliations)
N° d'agrément attribué

Date d'agrément


	
	Liste des pièces à fournir

pour une demande d'agrément d’un groupement sportif :

(  une demande d'agrément (présent imprimé)

(  un exemplaire des statuts et du règlement intérieur sur papier libre datés et signés par le président

· une copie du récépissé de la déclaration en préfecture ou sous préfecture (ou exemplaire du Journal Officiel) ainsi que du récépissé de déclaration de modifications s'il y a lieu

(  la liste des membres du comité directeur (imprimé joint)

(  les procès-verbaux  des trois dernières assemblées générales*
(  le bilan et le compte d'exploitation des trois derniers exercices*
· la ou les  attestation(s) d'affiliation : 

(pour les groupements sportifs qui ont pour objet la pratique d'une ou plusieurs activités physiques ou sportives)
*  à une fédération sportive agréée 

*  à une fédération liée à une fédération agréée par une convention approuvée par le Ministre des Sports  

(  une attestation d'assurance en responsabilité civile

(  2 enveloppes timbrées et libellées à votre adresse

* Lorsque le groupement qui sollicite l’agrément est constitué depuis moins de trois ans, ces documents sont produits pour la période correspondant à sa durée d’existence.








Même en l'absence d'attribution de subvention pour un exercice donné, l'Association transmettra, chaque année, à la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, le compte rendu de l'assemblée générale annuelle.





Toute modification dans la composition du comité directeur sera également signalée.





En cas de dissolution, sera transmise la délibération de l'Assemblée Générale la prononçant.


















8 Rue de la Préfecture - BP 10634 - 39021 LONS-LE-SAUNIER Cedex ( 03 63.55.83.00 ( 03 63.55.83.99








Mél. ddcspp@jura.gouv.fr - Horaires d’ouverture : du lundi au vendredi de 9H à 11H45 et de 13H45 à 16H30


